
Intitulé : RESPONSABLE PAIE ET ADMINISTRATION DU PERSONNEL 
 

 

L’utilisation du masculin dans le présent référentiel a pour seul but d’alléger le texte et s’applique sans discrimination aux personnes des deux sexes et non genrées. 
 

BC01 Garantir la production de la paie dans le respect de la confidentialité, du secret professionnel et des législations en vigueur 1 
 

REFERENTIEL D’ACTIVITES 
décrit les situations de travail et les activités 

exercées, les métiers ou emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui découlent du référentiel 

d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 
La gestion de la paie se place au cœur de la relation salarié-
employeur, avec des enjeux sociaux et financiers élevés. La « gestion 
de la paie » désigne l’ensemble des procédés mis en place par 
l’entreprise en termes de gestion administrative pour verser les 
salaires des employés, effectuer le calcul des cotisations salariales et 
patronales et réaliser les déclarations obligatoires afférentes à la 
gestion du personnel. 
 
Les principales activités du Responsable paie et administration du 
personnel en matière de gestion de la paie sont : 
 
▪ A1.1 La préparation et le contrôle des éléments fixes et variables 

de la paie, notamment l’ensemble des éléments en lien avec la 
GTA  
 

▪ A1.2 La vérification, l’établissement ou l’ajustement des bulletins 
de paie, et le paiement de la paie  
 

▪ A1.3 Le pilotage des déclarations sociales d’un établissement  
 

▪ A1.4 Le règlement des cotisations sociales ou la vérification des 
règlements par l’équipe de collaborateurs dédiés  
 

▪ A1.5 Le suivi et l’amélioration de la performance globale du 
service paie  
 

 
Le responsable paie et administration du personnel est 
particulièrement attentif aux évolutions des conditions de travail, de 
salaires et de cotisations sociales en lien avec les personnes en 
situation de handicap. 

C1.1.1 Organiser le processus de paie en collaboration avec les gestionnaires et les parties prenantes 
(managers, service ressources humaines) en mettant en œuvre une digitalisation de la paie et  de la GTA2 
à l'aide d'outils spécifiques et collaboratifs accessibles aux personnes en situation de handicap (tels que 
des logiciels de données, de gestion de la paie, et des plateformes de collecte de données) pour recueillir 
les éléments fixes et variables (primes, heures supplémentaires, intéressement, arrêts maladie, etc.) 
nécessaires à la préparation des bulletins de salaire 

ME1 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors de 
l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas présentant le contexte d’une 
entreprise et un ensemble de documents associés, le candidat 
analyse et traite différents aspects du processus de paie. Il 
formalise les éléments suivants : 
 
▪ Une proposition d’organisation optimisée du processus de 

paie (C1.1.1) 
▪ Un rapport d’analyse de la vérification d’une sélection de 

bulletins de salaires incluant la correction d’éventuelles 
erreurs (C1.2.1) 

▪ Une Déclaration Sociale Nominative (DSN) complète pour un 
mois donné (C1.3.1) 

▪ Un tableau de suivi des cotisations sociales incluant la 
correction d’éventuelles erreurs (C1.4.1) 

 
ME2 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors de 
l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas décrivant le contexte d’une 
entreprise ayant procédé à une mise à jour majeure de son 
logiciel de gestion de paie et un ensemble de documents 
associés, le candidat formalise les éléments suivants : 
 
▪ Une proposition d’organisation d’une session de formation 

adressée à l’équipe de gestionnaires de paie (C1.5.1) 
▪ Un plan de suivi des prestataires et des mises à jour logiciel 

(C1.5.2) 
 
Dans les deux mises en situation professionnelle, la description des 
analyses et des propositions du candidat met en valeur l’éthique 
et favorise l’inclusion. 

CE1.1.1 Les outils numériques sélectionnés sont adaptés aux besoins opérationnels de l’établissement. La compatibilité avec les logiciels 
SIRH de l’entreprise est vérifié. L’interface du logiciel et/ou de la plateforme est claire et compréhensible par toutes les personnes 
amenées à s’en servir et notamment les personnes en situation de handicap. Les notions de sécurité et de confidentialité sont vérifiées 
auprès des futurs utilisateurs. L’outil est intuitif et facile à prendre en main. Il est adaptable et évolutif. Il offre des fonctionnalités de 
sécurités avancées. L’organisation du processus et la solution GTA proposées fluidifient les échanges entre les différentes parties 
prenantes (salariés, managers et ADP) et minimisent les risques d’erreurs. La collecte des éléments nécessaires à la production de la paie 
est facilitée et efficace. Les éléments fixes et variables sont collectés dans le respect des délais et sans erreurs. La confidentialité et la 
sécurité des données collectées en ligne sont garanties (respect du RGPD). Les outils digitaux sont utilisés avec efficience et permettent 
une optimisation des délais de traitement de la paie. 

C1.2.1 Garantir l'exactitude des bulletins de salaire et la conformité aux obligations légales et 
conventionnelles en procédant à une vérification des calculs des éléments fixes et variables de la paie 
pour identifier et corriger les erreurs potentielles avant paiement afin de minimiser les risques 
d'insatisfaction des salariés 

CE1.2.1 Les éléments de droit du travail liés à la spécificité du contrat, du secteur d’activité et de la convention collective sont utilisés avec 
discernement. Les erreurs en lien avec le droit du travail et le droit du salarié sont détectées, justifiées et corrigées. Les informations sur 
le salarié, les détails de la rémunération (salaire de base, heures supplémentaires, primes ou autres éléments fixes ou variables) sont 
indiqués avec clarté et exactitude. Les calculs des heures travaillées, heures supplémentaires, des cotisation sociales et fiscales, des 
primes et avantages en nature, des congés payés et absences sont conformes à la règlementation et justes. Le montant de l’impôt sur 
le revenu et le montant net social sont faciles à identifier. Le bulletin de paie comporte toutes les mentions obligatoires et légales 
conformément à l’article R3243-1 du Code du travail. Toutes les erreurs de paie sont identifiées et corrigées avant l’émission des 
bulletins. Le bulletin de paie est juste. 

C1.3.1 Établir les déclarations sociales mensuelles, trimestrielles et annuelles (DPAE, DSN, URSSAF, 
mutuelle, prévoyance, CFP, DAT, etc.) dans le respect des exigences réglementaires en utilisant les outils 
de démarches en ligne fournis par le gouvernement en s’assurant de la précision des informations 
transmises pour déterminer les droits des salariés (retraite, assurance maladie, etc.) et calculer les taux 
de cotisations applicables aux entreprises 

CE1.3.1 Les formulaires de déclarations sociales sont complétés sans erreurs et les déclarations sont transmises dans les délais impartis 
par la réglementation. La DSN est conforme aux données issues de la paie et complétées par les éléments ponctuels de l’activité du 
salarié (arrêt de travail, maternité, fin de contrat, reprise anticipée, etc.). Les bases, taux de cotisations et droits applicables aux salariés 
sont vérifiés avant transmission des déclarations, les anomalies ou écarts sont détectés et corrigés avant dépôt. Les règles de protection 
des données personnelles (RGPD) sont respectées. 

C1.4.1 Assurer le paiement des cotisations sociales dans les délais impartis en vérifiant les modalités de 
règlement choisies par l’entreprise (PIS - Payment Initiation Service, télépaiement, prélèvement 
automatique) afin d’éviter à l'entreprise des pénalités de retard et de garantir la conformité avec les 
obligations sociales 

CE1.4.1 Les échéances de paiement sont anticipées pour prévenir tout risque de retard. Le choix des moyens de paiements respecte la 
réglementation (PIS, télépaiement, prélèvement automatique). La fonctionnalité du moyen utilisé est vérifiée. Les situations à risques 
sont identifiées et soit solutionnées, soit remontées à la hiérarchie (ex. : plafond de paiement par la banque, défaut de trésorerie ...). La 
correspondance entre les déclarations sociales (DSN, bordereaux de cotisations, etc.) et les montants à verser est vérifiée avant le 
paiement. Les anomalies détectées avant paiement sont corrigées. Les confirmations de paiement sont vérifiées. Les écarts entre 
montants prévus et montants versés sont analysés et justifiés. 

C1.5.1 Former ou organiser des sessions de formation pour l’équipe de gestionnaires, techniciens, 
assistants ou chargés de la paie sur les nouvelles dispositions réglementaires et les mises à jour des 
logiciels de paie en veillant à l’accessibilité et à la compréhension des informations par tous et notamment 
aux personnes en situation de handicap afin de renforcer les compétences individuelles et collectives et 
améliorer la performance globale de l’équipe 

CE1.5.1 Les besoins en formation de l’équipe en matière d’évolutions réglementaires et de mises à jour des logiciels de paie sont 
identifiés avec précision. Les objectifs de formation, sa durée, son format, et les moyens pédagogiques et techniques utilisés sont définis 
avec clarté dans le cadre d’un programme structuré et adapté aux besoins des apprenants. Le calendrier de formation proposé tient 
compte des priorités réglementaires à traiter et des contraintes opérationnelles de l’équipe (ex. : période d’élaboration des paies) ainsi 
que des spécificités des personnes concernées (temps partiel, journée de télétravail, congés …). La session de formation est préparée 
avec pédagogie. Les informations à transmettre sont vérifiées quant à leur fiabilité et leur actualisation. Les supports et méthodes 
pédagogiques utilisés sont adaptés et accessibles à tous (utilisation de la méthode FALC , mise en place d’un système audio …). Les 
prestataires de formation externes sont sélectionnés avec rationalité. Le questionnaire de satisfaction quant à l’apport de la formation 
par rapport aux attentes des parties prenantes est précis et concis. Il permet de faire l’analyse de l’impact de la formation. Les axes 
d’amélioration sont identifiés. L’impact de la formation sur la performance globale de l’équipe est mesuré à l’aide d’indicateurs de 
performance avant/après formation. 

C1.5.2 Suivre l’évolution des logiciels de gestion de paie et les mises à jour des systèmes internes en 
maintenant une communication régulière avec les fournisseurs pour garantir l'actualisation et la fiabilité 
des calculs des salaires et des cotisations sociales, tout en minimisant les risques de redressements lors 
des contrôles de l’administration fiscale 

CE1.5.2 Une méthodologie de suivi des évolutions réglementaires et techniques des logiciels de gestion de paie est formulée et sa 
pertinence est démontrée. L’importance et la nécessité de la communication établie avec les éditeurs de logiciels sont prouvées. Le 
process de vérification du paramétrage et de l’actualisation du logiciel de paie est programmé avec une récurrence pertinente. Les 
principaux taux non mis à jour par l’éditeur du logiciel sont listés (ex. : taux accident du travail, taux prévoyance cadre/non-cadre, taux et 
cotisation mutuelle santé, réduction de charges sur les cotisations patronales et d’assurance chômage, etc.). Les changements de taux 
sont identifiés, vérifiés avec les nouvelles mises à jour et mis en conformité si nécessaire. La prise en compte des nouveaux taux sur le 
bulletin de paie est contrôlée. Des mesures de prévention des risques de redressement lors des contrôles de l'administration fiscale sont 
proposées et justifiées. La conformité des logiciels et outils avec les normes d’accessibilité (WCAG, RGAA) est vérifiée. 

  

 
1 Confidentialité : Action de s'assurer que l'information n'est accessible qu'à ceux dont l'accès est autorisé. Secret professionnel : Devoir qu'a un professionnel de ne pas partager les informations confidentielles qu'un usager lui a confié. 
2 GTA :Gestion des Temps et Activités 



Intitulé : RESPONSABLE PAIE ET ADMINISTRATION DU PERSONNEL 
 

 

BC02 Mettre en œuvre les processus RH intégrés à la démarche RSE de l’entreprise et gérer les dossiers administratifs du personnel dans le respect des obligations légales 
 

REFERENTIEL D’ACTIVITES 
décrit les situations de travail et les activités 

exercées, les métiers ou emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui découlent du référentiel 

d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 
L'Administration du Personnel (ADP) regroupe l'ensemble des tâches 
administratives liées à la gestion des employés. Elle est soumise à de 
nombreuses obligations juridiques et fiscales et confrontée à de 
nombreux défis transverses tels que la digitalisation des processus, les 
évolutions du marché du travail, la complexification des 
réglementations ainsi que la fidélisation des employés et l'attractivité 
de l’entreprise. 
 
Les principales activités du Responsable paie et administration du 
personnel en matière d’administration du personnel sont : 
 
▪ A2.1 La veille sur l’actualité sociale 
 
▪ A2.2 La préparation et/ou vérification des documents et 

obligations liés à l’embauche d’un salarié 
 
▪ A2.3 La gestion et le suivi de l’activité de l’employé durant toute sa 

vie en entreprise (temps de travail, absences, congés, avenant au 
contrat, rupture, solde de tout compte ...) 

 
▪ A2.4 La garantie de l’application de la législation et des 

réglementations sociales en lien avec l’administration du 
personnel (prévention des risques professionnels, conditions de 
travail, procédure de licenciement, négociation d’une rupture 
conventionnelle, autre rupture de contrat, etc.) 

 
▪ A2.5 Le développement et le maintien de relations de qualité avec 

les organismes extérieurs à l’entreprise (Direccte, Urssaf, Médecin 
du travail, Mutuelle …) 

 
▪ A2.6 Le conseil auprès des managers et des salariés sur les 

obligations légales et les évolutions sociales liées à la gestion 
administrative du personnel 

 
▪ A2.7 Le reporting des données sociales 
 
Le responsable paie et administration du personnel est 
particulièrement vigilant à l’inclusion au quotidien des personnes 
issues de la diversité3. 

C2.1.1 Structurer une veille en droit social en utilisant des outils adaptés (abonnement aux revues 
spécialisées, utilisation de Google Alerts, d’agrégateurs de contenu) ainsi qu’une approche proactive 
(participation à des évènements en ligne tels que webinaires ou conférences, rejoindre des groupes de 
discussions d’experts proposés par les organismes sociaux …) et en veillant à la qualité et à la fiabilité des 
informations pour anticiper les évolutions du cadre légal afin de les mettre en œuvre dans l’entreprise 

ME3 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors 
de l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas décrivant le contexte d’une 
entreprise, le candidat formalise les éléments suivants : 
 
▪ Une processus de veille sociale optimisé (C2.1.1) 
▪ Un diagnostic de conformité de déclarations sociales et de 

dossiers du personnel (C2.2.1, C2.3.1) 
▪ Une analyse des processus administratifs de gestion du 

parcours collaborateur (C2.4.1) 
▪ Le traitement d’une demande urgente issue d’un organisme 

social (C2.5.1) 
 
L’ensemble des analyses et des propositions du candidat 
mettent en valeur l’éthique et favorisent l’inclusion. 
 
ME4 Mise en situation professionnelle reconstituée orale 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors 
de l’épreuve : jeu de rôles 
 
Le candidat incarne un responsable paie et administration du 
personnel. Il répond aux questions de deux jurés professionnels 
incarnant un manager de service et un collaborateur du service 
(C2.6.1). 
 
Au cours de l’évaluation orale, le candidat utilise une 
communication inclusive et adopte une posture 
professionnelle. Il présente son argumentation avec assertivité. 
 
ME5 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors 
de l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas décrivant le contexte d’une 
entreprise, le candidat produit un reporting (C2.7.1) mettant en 
évidence : 
 
▪ Une analyse des données quantitatives et qualitatives 

caractérisant l’activité 
▪ Une identification des facteurs de risques et de leurs impacts 

pour l’activité 
▪ Un ensemble de recommandations à l’adresse de la 

direction 
 
L’ensemble des analyses et des propositions du candidat 
mettent en valeur le respect et l’élargissement des principes de 
RSE. 
 

CE2.1.1 La méthode de sélection des outils de veille est exposée et argumentée. La fiabilité des sources d’information est vérifiée. Les 
alertes paramétrées sont précises et ciblent les évolutions législatives et réglementaires impactant directement l’entreprise. L’intérêt des 
événements et groupes de discussion sélectionnés est démontré. Les nouvelles dispositions du droit social sont identifiées, analysées et 
interprétées avec justesse. Les impacts des évolutions légales sur les décisions RH et la politique d’entreprise sont évalués avec précision 
et discernement. Les propositions d’ajustement prennent en considération le contexte de l’entreprise. Elles sont claires, précises et 
argumentées. Elles permettent à l’entreprise de se mettre en conformité légale aussi vite que possible. 

C2.2.1 Procéder à la vérification des déclarations et formalités sociales (DSN) concernant les salariés en 
s’assurant du respect de la promesse faite et des contrats signés ainsi que des réglementations en vigueur, 
notamment en matière d'obligations liées à l'emploi des travailleurs handicapés, pour garantir la 
conformité légale et éviter les sanctions civiles, administratives et pénales 

CE2.2.1 La cohérence entre contrats de travail et informations déclarées dans la DSN est systématiquement vérifiée avant transmission. 
Les données transmises sont fiables. Les DSN mensuelles et événementielles sont transmises aux échéances fixées par l’Urssaf et les 
autres organismes. Les obligations relatives à l'emploi des travailleurs handicapés (OETH) sont respectées. La correction des anomalies 
signalées dans les flux déclaratifs est réalisée sans délai et avec justesse. 

C2.3.1 Vérifier la complétude et le respect des obligations de l’employeur lors de la constitution des 
dossiers du personnel en s’assurant de la conformité avec les réglementations de la CNIL et du RGPD tout 
en mettant en place un suivi régulier et une mise à jour des dossiers sur le long terme pour assurer une 
gestion appropriée des salariés par les services concernés 

CE2.3.1 La présence de l’ensemble des documents requis dans les dossiers est systématiquement vérifiée. Les obligations de la CNIL et 
du RGPD en matière de traitement des données personnelles, de confidentialité et d’accès aux dossiers sont respectées. Un système de 
classification et d'archivage sécurisé des dossiers du personnel est mis en place. Un calendrier de mise à jour des dossiers est établi avec 
précision. La nature des modifications contractuelles à effectuer est vérifiée et la mise à jour est réalisée dans le respect des échéances. 

C2.4.1 Assurer une gestion contractuelle rigoureuse des moments clés du parcours collaborateur 
(embauche, avenants, préparation des entretien annuel, ruptures ...) en digitalisant et automatisant les 
processus administratifs (workflow, signature électronique ...) pour fiabiliser et optimiser la gestion 
administrative du personnel tout en veillant à l’accessibilité des outils numériques et à l’adaptation des 
processus pour les collaborateurs en situation de handicap 

CE2.4.1 L’organisation de l’automatisation des processus administratifs s’inscrit avec fluidité dans le quotidien des collaborateurs. 
L’optimisation de l’expérience collaborateur est démontrée (communication avec l’entreprise à distance, accès aux informations même 
en dehors du bureau, etc.). Les outils digitaux sont choisis avec soin, ils respectent les besoins spécifiques des collaborateurs, permettent 
une facilité d’accès aux informations, une communication simple et efficace pour tous et notamment pour les personnes en situation 
de handicap. La fiabilité des processus digitaux est démontrée : les documents émis sont exempts d’erreurs. L'accès sécurisé aux dossiers 
et la confidentialité des données sont garantis. 

C2.5.1 Traiter rapidement, à l’oral et/ou à l’écrit, les demandes ou communications émanant des 
organismes sociaux officiels (URSSAF, Mutuelle, Prévoyance, etc.) en tant qu'interlocuteur privilégié afin 
de prévenir tout risque financier pour l'entreprise (comme des majorations ou des interventions 
d'huissiers) et de garantir un environnement de travail serein pour les collaborateurs 

CE2.5.1 La nature des demandes émanant des organismes sociaux est identifiée avec précision. Leur traitement est priorisé. Les risques 
financiers ou légaux liés à la demande sont décrits et leur impact sur les RH ou sur l’entreprise est évalué avec objectivité. Les réponses 
sont fournies dans les délais réglementaires impartis. L'exactitude et la précision des informations fournies aux organismes sociaux sont 
vérifiées, avec les acteurs concernés, avant envoi de la réponse. Un suivi du traitement de la demande est programmé (vérification de la 
réponse de l’organisme, relance, réunion avec les équipes concernées …). Les rapports de suivi des demandes sont circonstanciés et 
lisibles par tous. L’état de traitement de la demande est visible et les parties concernées sont clairement identifiées. Lorsque la demande 
est traitée dans sa totalité, le dossier est archivé selon le protocole de l’entreprise. 

C2.6.1 Collaborer avec l’ensemble des salariés et managers de l’entreprise en répondant aux questions et 
en informant le personnel et la direction des évolutions sociales et de la paie, dans son périmètre de 
compétences et de responsabilité pour favoriser une bonne compréhension des enjeux liés à la gestion 
des ressources humaines par tous et notamment les personnes issues de la diversité (handicap, âge, 
multiculturalité) et assurer la conformité avec la législation en vigueur 

CE2.6.1 Les modalités d’information des managers et des salariés sont choisies avec discernement. Les supports de diffusion des 
informations sont adaptés à l’ensemble des salariés, y compris les personnes en situation de handicap. Les informations transmises sont 
synthétiques et compréhensible à tous les niveaux de l'organisation. Les réponses apportées aux questions concernant les évolutions en 
matière sociale et de paie sont claires et précises. Elles respectent le périmètre de responsabilité du Responsable paie et administration 
du personnel. La justesse des informations est systématiquement vérifiée et justifiée avant toute communication aux parties concernées. 
La posture est professionnelle. Le stress est géré. 

C2.7.1 Analyser les données qualitatives et/ou quantitatives des indicateurs RH, adaptés à l’entreprise, en 
utilisant des outils d'analyse statistique tels qu’un tableur ou des logiciels de Business Intelligence (BI), 
pour produire des reportings et des indications fiables afin de soutenir les prises de décision sociales de 
l'entreprise et favoriser les décisions en faveur de l’éthique d’entreprise, de l’inclusion et de la RSE 

CE2.7.1 La fiabilité des données utilisées est vérifiée. Les outils d’analyse tels que les tableurs ou les logiciels de Business Intelligence sont 
choisis avec discernement selon les types de données à traiter, les objectifs d’analyse spécifiques de l’entreprise et l’accessibilité pour les 
utilisateurs finaux. La capacité à utiliser les fonctions de base et avancées de ces outils (formules, tableaux croisés dynamiques, filtres, 
etc.) est démontrée. Les données retenues sont fiables, justifiées et actualisées. Les indicateurs sélectionnés sont représentatifs du 
contexte d’entreprise et des objectifs du reporting (taux d’embauche, évolution de la masse salariale, absentéisme, coût d’un salarié à 
l’embauche, etc.). Les calculs sont justes et l’analyse est perspicace. Les éléments visuels du reporting mettent en évidence les 
informations prioritaires à traiter par la direction. Le reporting dans sa globalité est clair, précis, accessible à tous, actualisé et 
contextualisé. Les tendances sont visibles. Les recommandations sont objectives, concrètes, réalistes et faciles à mettre en œuvre. 

  

 
3 Diversité : Ensemble des personnes qui diffèrent les unes des autres par leur origine géographique, socio-culturelle ou religieuse, leur âge, leur sexe, leur orientation sexuelle, etc. et qui constituent la communauté nationale à laquelle elles appartiennent (définition du Larousse). 
  Faire entrer la diversité dans l'entreprise : cette notion, qui intègre des différences comme le handicap, est développée pour lutter contre la discrimination. 



Intitulé : RESPONSABLE PAIE ET ADMINISTRATION DU PERSONNEL 
 

 

 

BC03 Manager une équipe administrative et/ou de collaborateurs paie et participer aux projets de développement transverses de l’entreprise 
 

REFERENTIEL D’ACTIVITES 
décrit les situations de travail et les activités exercées, 

les métiers ou emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui découlent du 

référentiel d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 
Le Responsable paie et administration du personnel encadre et 
supervise le travail des gestionnaires de paie et administration du 
personnel. Il est le référent technique auprès des collaborateurs et des 
clients (lorsqu’il travaille en cabinet). Il a un rôle de conseil et 
accompagne les projets d’entreprise dans la résolution des 
problématique sociales et relatives à la paie. La communication, les 
outils et techniques de management et d’animation sont adaptées 
aux personnes en situation de handicap. 
 
Les principales activités du Responsable paie et administration du 
personnel en tant que référent technique paie et social sont : 
 
▪ A3.1 La supervision des collaborateurs paie et administration du 

personnel et éventuellement des prestataires 
 
▪ A3.2 La participation à l'évolution des compétences techniques des 

équipes par le biais de la formation 
 
▪ A3.3 La participation à des projets ressources humaines 

transverses tels que la digitalisation des processus ou la mise en 
place de nouveaux outils 

 
▪ A3.4 L’accompagnement des salariés, des managers et de la 

direction dans le respect de l’application du Code du travail, du 
Règlement intérieur et des accords d’entreprise 

 
▪ A3.5 La communication inclusive4 écrite et orale, auprès des clients 

internes, d’informations concernant la paie et l’administration du 
personnel 

 
▪ A3.6 Le suivi, l’analyse et le reporting des indicateurs clés d’activité 

de son service 
 

Le responsable paie et administration du personnel met en œuvre de 
façon systématique une communication inclusive dans son quotidien. 

C3.1.1 Organiser les équipes paie et administration du personnel en cartographiant les rôles et 
compétences de chacun et en veillant à une gestion inclusive et équitable des talents pour déterminer les 
formations nécessaires (process, outils, évolutions règlementaires …) à la montée en compétences des 
collaborateurs pour garantir leur niveau d’expertise et leur réactivité face aux évolutions du secteur 

ME6 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors 
de l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas décrivant le contexte d’une 
entreprise, le candidat formalise les éléments suivants : 
 
▪ Une cartographie des compétences, une proposition 

d’organisation du service paie et administration du 
personnel ainsi que le plan de formation nécessaire à la 
réussite de l’organisation proposée (C3.1.1) 

▪ Un plan de communication et d’animation ciblant les 
équipes internes et les prestaires de services (C3.2.1) 

▪ Une fiche de procédure et une représentation visuelle des 
processus de l’entreprise (C3.2.2) 

 
L’ensemble des analyses et des propositions du candidat 
mettent en valeur le respect des principes de RSE et favorisent 
l’inclusion. 
 
ME7 Mise en situation professionnelle reconstituée écrite 
individuelle, réalisée en présentiel ou à distance selon les 
particularités de l’organisme ou les conditions spécifiques lors 
de l’épreuve 
 
Sur la base d’une étude de cas décrivant le contexte d’une 
entreprise, le candidat formalise les éléments suivants : 
 
▪ Un diagnostic des processus administratifs et des 

propositions d’optimisation (C3.3.1) 
▪ Un diagnostic de la conformité légale du service paie et 

administration du personnel et des actions correctives pour 
remédier aux écarts éventuels constatés (C3.4.1) 

▪ La formulation d’une réponse écrite à une sollicitation d’un 
manager ou d’un salarié (C3.5.1) 

▪ L’analyse des tableaux de bord de suivi de l’activité du 
service, une synthèse des résultats et des propositions 
d’amélioration des écarts constatés ainsi que de nouveaux  
indicateurs à suivre pour le bilan suivant (C3.6.1) 

 
L’ensemble des diagnostics et des propositions du candidat 
mettent en valeur le respect des principes de RSE et favorisent 
l’inclusion. 
 

CE3.1.1 La cartographie permettant d’identifier les rôles et compétences des membres de l’équipe est inclusive, visuelle et 
opérationnelle. Elle met en évidence, avec justesse et objectivité, les écarts entre les compétences métiers nécessaires et les 
compétences effectivement détenues par les collaborateurs. Le plan d’action défini suite à l’analyse de la cartographie identifie avec 
clarté les actions à mettre en place : formations ciblées, mentoring ou coaching, mobilité interne, recrutement à proposer. La mise à jour 
des compétences en fonction des évolutions sectorielles est anticipée. Les mesures proposées dans le plan d’action sont justifiées et 
expliquées avec précision et pédagogie. Elles prennent en compte les souhaits et situations personnelles et professionnelles des 
personnes concernées. Elles sont respectueuses des législations et réglementations en vigueur dans l’entreprise. 

C3.2.1 Encadrer les équipes du service paie et administration du personnel ainsi que les équipes 
transverses et/ou les prestataires externes (cabinets) selon la structure organisationnelle de l’entreprise 
en mettant en place des processus de communication inclusifs et accessibles et en apportant un soutien 
managérial pour assurer une cohésion d’équipe et une efficacité opérationnelle dans un souci d’éthique 
et de bien-être au travail. 

CE3.2.1 Les processus de communication préconisés intègrent des outils collaboratifs variés et adaptés à chacun des protagonistes 
concernés (collaborateurs directs et indirects en interne, prestataires externes). L’accessibilité aux outils et à leurs fonctionnalités par les 
personnes en situation de handicap est vérifiée. Les objectifs de communication des outils proposés sont clairement définis et 
compréhensibles par tous. Un calendrier de réunions régulières avec les équipes internes et externes est établi avec précision et 
conforme aux échéances légales et usuelles des tâches des équipes. Les mesures visant à optimiser l'efficacité de l’équipe sont 
sélectionnées avec discernement et dans le respect des individualités. Des entretiens individuels informels sont programmés. Les 
éléments de difficultés énoncés par les collaborateurs (internes et externes) sont analysés et leur origine est identifiée. Les solutions 
proposées sont réalistes et respectent la législation et l’intérêt de chacune des parties ainsi que ses particularités (contrat de travail, 
situation de handicap, niveau de compétence …). L’impact des décisions prises sur la Qualité de Vie au Travail des collaborateurs est 
vérifié au travers de questionnaires ou d’enquêtes menées avec bienveillance et neutralité. 

C3.2.2 Mettre en place les processus et les procédures internes en lien avec la paie et l’administration du 
personnel en formalisant les valeurs, attentes, règles et directives de façon compréhensible par tous, 
notamment les personnes en situation de handicap, pour assurer une transparence et une accessibilité 
des informations pour tous les collaborateurs 

CE3.2.2 Les processus et procédures sont faciles à lire et à comprendre par tous les collaborateurs, y compris les personnes en situation 
de handicap. La rédaction est simple et claire. Ils sont en cohérence. Les processus expliquent et détaillent avec précision la stratégie RH 
de l’entreprise, les objectifs et enjeux du service paie et administration du personnel (ADP). Les procédures décrivent avec exactitude la 
répartition des actions et des responsabilités au sein du service paie et ADP. Les processus et les procédures intègrent les valeurs et les 
attentes de l’entreprise en matière de politique paie et ADP (ex. : expérience collaborateurs, réputation employeur externe …). Les 
informations sont partagées de manière régulière. Le choix des supports de communication est adapté à l’entreprise et à ses habitudes 
de travail. La facilité d’accès par les collaborateurs concernés est vérifiée. 

C3.3.1 Contribuer opérationnellement à l’amélioration de l’automatisation des processus administratifs 
et RH (SIRH par exemple) en identifiant les tâches répétitives et en proposant des solutions 
technologiques inclusives et durables (logiciels de gestion, outils d’automatisation) pour optimiser 
l’efficacité des équipes et réduire les risques d’erreurs tout en restant attentif au respect de la sécurité 
des données et de la confidentialité et à l’implication sur la QVCT5 des équipes 

CE3.3.1 Les tâches administratives et RH répétitives ou chronophages sont identifiées avec précision. Les processus susceptibles d’être 
automatisés sont mis en évidence. Les solutions d'automatisation formulées sont justifiées et adaptées aux besoins spécifiques de 
l’organisation. Elles intègrent des technologies novatrices (intelligence artificielle, machine learning, etc.) et respectueuses de 
l’environnement (ex. : réduction de la consommation d’énergie, faible impact écologique ...). Les outils d’automatisation sélectionnés 
sont inclusifs (accessibilité, ergonomie, respect de la diversité). La préconisation intègre les contraintes humaines et financières et les 
limites technologiques de l’entreprise. L’amélioration de l’efficacité opérationnelle grâce à l’utilisation de ces outils est démontrée (gain 
de temps, réduction des erreurs, meilleure expérience employés ...). La sécurité et la confidentialité des données sont assurées. 

C3.4.1 Veiller au respect du Code du travail et des règlements afférents à l’entreprise et à son secteur 
d’activité, y compris ceux relatifs à l’emploi des personnes en situation de handicap, en se positionnant 
en tant que référent sur son périmètre d’activité auprès des salariés, des fonctions transversales internes, 
des partenaires sociaux et de la Direction pour assurer la conformité légale, favoriser l’inclusion et 
protéger les intérêts de l’entreprise et des collaborateurs 

CE3.4.1 La position de référent est avérée par une analyse exacte et réalisée avec discernement, des dispositions applicables à 
l’entreprise à partir du Code du travail et des règlements propres au secteur d’activité. Les points de contrôle nécessaires sont identifiés, 
énumérés et justifiés (contrats de travail, durée du travail, égalité professionnelle, emploi des personnes en situation de handicap, etc.). 
La proposition de mise en place d’outils de contrôle et la planification des contrôles prend en compte les impératifs professionnels des 
services concernés, ainsi que les disponibilités des collaborateurs et les moyens technologiques de l’entreprise. Les contrôles effectués 
repèrent avec exhaustivité les écarts de conformité des actions conduites avec la législation en vigueur (respect des lois et régulations 
liées à la paie, à la gestion des contrats de travail, aux congés ...). Les solutions recommandées pour corriger les écarts juridiques détectés 
(ajustement, modification...) sont opérationnelles et inclusives. Elles garantissent le respect des règles liées à la paie et à l’ADP pour tous 
et en particulier pour les personnes en situation de handicap. La communication auprès des personnes concernées par les modifications 
à faire est claire et adaptée aux différents interlocuteurs (collaborateurs, partenaires sociaux, direction …). 

C3.5.1 Répondre à l’oral et à l’écrit aux différentes sollicitations des clients internes (Direction, managers, 
salariés ...) en étant transparent, pédagogue, fiable et compréhensible par tous, notamment des 
personnes en situation de handicap, et en respectant son périmètre d’activité pour informer, rassurer 
et/ou conseiller les parties demandeuses et renforcer la confiance et la communication au sein de 
l’entreprise 

CE3.5.1 Les messages transmis sont clairs, structurés et adaptés au public cible (direction, managers, salariés). Les réponses sont 
compréhensibles et ne laissent place à aucune ambiguïté. Le ton et l'approche de communication sont adaptés en fonction du niveau 
de connaissance des interlocuteurs (plus technique avec les experts et plus simple avec les novices). Les supports visuels utilisés facilitent 
la compréhension. La communication écrite respecte les standards d’accessibilité pour les personnes en situation de handicap. Les 
réponses apportées sont fiables et fournies dans un délai raisonnable. La confidentialité des informations est maintenue, en ne 
partageant que les informations nécessaires et autorisées. 

C3.6.1 Piloter l’activité du service paie et administration du personnel en élaborant et en suivant des 
tableaux de bord et indicateurs, et en utilisant les fonctions avancées d’outils bureautiques adaptés et 
des outils collaboratifs pour proposer des axes d’amélioration RH notamment en matière d’inclusion et 
de diversité et participer activement à la politique RH de l’établissement 

CE3.6.1 Les indicateurs de performance (KPI) sont adaptés aux spécificités du service et de l’établissement (indicateurs de performance, 
de conformité RH liés à l’inclusion et à la diversité, indicateurs stratégiques et collaboratifs …). Les tableaux de bord sont clairs, 
synthétiques et adaptés aux besoins du service paie et administration du personnel. Les fonctions avancées des outils bureautiques et 
des outils collaboratifs utilisés pour la création et l’analyse de tableaux de bord complexes sont utilisées avec maîtrise. L’identification des 
axes d’amélioration procurée par l’analyse des indicateurs est précise. Les propositions d’améliorations sont concrètes, réalistes et en 
lien avec la politique RH de l’entreprise. Des propositions spécifiques en matière d'inclusion et de diversité sont formulées, basées sur 
l'analyse des données et alignées avec les objectifs de l'entreprise. Les préconisations d’optimisation de la gestion de la paie et de 
l’administration du personnel démontrent une volonté de collaboration avec les autres fonctions RH et d’alignement avec la stratégie 
globale de l’entreprise. 

 

 
4 Une communication se veut inclusive lorsqu'elle parvient à toucher, inclure et représenter la diversité des individus auxquels elle s'adresse et notamment des minorités, en sortant des stéréotypes. 
5 QVCT : Qualité de Vie et des Conditions de Travail 


